
  V4bis 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

Ministère de la ville, de la jeunesse et 

des sports 

 

NOR :  

DECRET N°  DU 

 

modifiant le décret n° 85-720 du 10 juillet 1985 relatif au statut particulier des professeurs 

de sport 

Publics concernés : membres du corps des professeurs de sport. 

Objet : modification du statut particulier des professeurs de sport fixé par le décret n° 85-720 du 

10 juillet 1985. 

Entrée en vigueur : Le texte entre en vigueur le premier jour du mois suivant celui de sa 

publication au Journal officiel de la République française. 

 

Notice :  
 

Le décret a d’abord pour objet de mieux définir les missions des membres du corps jusqu’alors non 

précisées.  

 

Il permet un recours accru à la troisième voie pour les concours d’accès au corps. 

 

Le décret tend en outre à soumettre les agents, sur le fondement de l’article 10 de la loi du n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant dispositions statutaires applicables à la fonction publique de l’Etat, à un système 

d’évaluation professionnelle spécifique. 

 

Le décret dote le corps des professeurs de sport d’un nouvel échelon, l’échelon spécial. 

 

 

Références : le décret du 10 juillet 1985 relatif au statut particulier peut être consulté dans la nouvelle 

rédaction résultant  du présent décret  sur le site Legifrance (http://www.legifrance.gouv.fr) 

 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/
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Le Premier ministre, 

 

Sur le rapport du ministre de la ville, de la jeunesse et des sports et de la ministre de la 

décentralisation et de la fonction publique, 

 

Vu le code du sport, 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 

la fonction publique de l’Etat ; 

 

Vu le décret n°85-720 du 10 juillet 1985 modifié portant statut particulier des professeurs de 

sport ; 

 

Vu le décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 relatif à la rémunération des personnels civils et 

militaires de l'Etat, des personnels des collectivités territoriales et des personnels des 

établissements publics d'hospitalisation ; 

 

Vu le décret n°2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour 

se présenter aux concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique ; 

 

Vu le décret n° 2008-370 du 18 avril 2008 organisant les conditions d’exercice des fonctions, 

en position d’activité, dans les administrations de l’Etat ; 

 

Vu le décret n° 2010-888 du 28 juillet 2010 relatif aux conditions générales de l’appréciation 

de la valeur professionnelle des fonctionnaires de l’Etat ; 

 

Vu l’avis du comité technique ministériel placé auprès des ministres chargés de la jeunesse et 

des sports du   ; 

 

Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat du : 

 

Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu, 

 
 

DECRETE 
 

 

Article 1
er

 

 

 

L’article 2 du décret du 10 juillet 1985 susvisé est ainsi modifié: 

 

 

1°) Le quatrième alinéa est supprimé. 

 

2°) Le dernier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 

 

« Ses membres sont nommés et titularisés par arrêté du ministre chargé des sports  ». 
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Article 2 

 

L’article 3 du même décret est remplacé par les dispositions suivantes : 

 

« Art.3- Les professeurs de sport exercent des missions techniques et pédagogiques dans le 

domaine des activités physiques et sportives. 

« Ils concourent notamment à la mise en œuvre et à l’expertise des politiques publiques en 

matière d’activités physiques et sportives, à la promotion de la pratique sportive et de l’emploi 

associatif dans le domaine du sport, au développement du sport de haut niveau, à la formation, à 

la certification, aux études et aux recherches concernant les métiers du sport. Ils participent 

également aux actions qui promeuvent la sécurité des pratiquants et la qualité pédagogique des 

activités proposées. 

« A ce titre, ils peuvent être conduits à exercer des fonctions de conseiller technique sportif 

auprès des fédérations et groupements sportifs ou de conseiller d’animation sportive, chargé de 

mission dans les domaines d’activité mentionnés au deuxième alinéa, dans les services 

déconcentrés ou de formateur dans les établissements publics de formation relevant du ministre 

chargé des sports. 

« Ils sont affectés dans les services et les établissements publics relevant du ministre chargé des 

sports, sans préjudice de l’application des dispositions du décret n° 2008-370 du 18 avril 2008 

organisant les conditions d’exercice des fonctions, en position d’activité, dans les administrations 

de l’Etat. » 

Article 3 

L’article 4 du même décret est ainsi modifié: 

 

1° Au deuxième alinéa, les mots : « d’un diplôme admis en équivalence, inscrit sur une liste 

fixée par arrêté conjoint du ministre de la jeunesse et de sports et du ministre chargé de la 

fonction publique, ou de titres ou diplômes jugés équivalents par la commission prévue par le 

décret du 30 août 1994 susvisé » sont remplacés par les mots : « d'un autre diplôme de niveau II 

sanctionnant une formation dans le domaine des activités physiques et sportives ou d’une autre 

qualification jugée équivalente par la commission prévue par le décret n°2007-196 du 13 février 

2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d'accès aux 

corps et cadres d'emplois de la fonction publique » ;   

 

2° Au quatrième alinéa, les mots : « quatre ans » sont remplacés par les mots : « trois ans » ; 

 

3° Au sixième alinéa, les mots « de chaque option » sont remplacés par les mots « de l’option de 

conseiller technique sportif »; 

 

4° Au huitième alinéa, le taux : « 15% » est remplacé par le taux : « 20% » ; 

 

5°Au neuvième alinéa, les mots : « âgés de quarante-cinq ans au moins et » sont supprimés et 

après les mots : « sur une liste d’aptitude » sont ajoutés les mots : «, après avis de la commission 

administrative paritaire. » 
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6° Au onzième alinéa, les mots : « , fixée par arrêté conjoint du ministre chargée de la jeunesse et 

des sports et du ministre chargée de la fonction publique » sont supprimés ; 

 

7° Au douzième alinéa, les mots : « d’âge et » sont supprimés 

 

8°Le septième et le dixième alinéas sont supprimés. 

 

 

 

 

Article 4 

 

L’article 5 du même décret est ainsi modifié : 

 

 «Art.5-  Pour trois nominations prononcées au titre de l’article 4, une nomination peut être 

prononcée parmi les candidats ayant figuré pendant au moins trois ans sur la liste des sportifs de 

haut niveau fixée par arrêté du ministre chargé des sports et admis à un concours sur épreuves. » 

 

 

Article 5 

 

A l’article 7 du même décret, les mots : « est arrêtée chaque année par le ministre chargé de la 

jeunesse et des sports » sont remplacés par les mots : « est établie chaque année par arrêté du 

ministre chargé des sports, sur proposition des chefs des services et établissements publics » et 

les mots : « du corps des professeurs de sport » sont supprimés.  

 

 

Article 6 

 

L’article 8 du même décret est ainsi modifié : 

 

1°) Les deux premiers alinéas sont remplacés par les dispositions suivantes :  

 

« Les candidats reçus aux concours prévus aux articles 4 et 5 sont nommés professeurs de sport 

stagiaires. Ils suivent un stage d’une durée d’un an.  

 

« Les stagiaires dont les services ont donné satisfaction sont titularisés en qualité de professeur 

de sport. Les stagiaires qui n’ont pas été titularisés peuvent être autorisés à effectuer une 

seconde année de stage. 

 

« Les stagiaires qui n’ont pas été autorisés à effectuer une seconde année de stage ou dont les 

services, à l’issue de la seconde année de stage, n’ont pas donné satisfaction sont soit licenciés, 

soit, s’ils étaient fonctionnaires, réintégrés dans leur corps ou cadre d’emplois d’origine. » 

 

2°) Après le dernier alinéa sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les fonctionnaires recrutés par voie de liste d'aptitude sont titularisés à la date de leur 

nomination dans le corps des professeurs de sports.  

« Ils suivent, au cours de leur première année d'exercice, une formation d'adaptation à l'emploi 

dont les modalités sont fixées par arrêté du ministre chargé des sports. » 
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Article 7 

Dans l’intitulé du chapitre III du même décret, le mot : « notation » est remplacé par les mots : 

« appréciation de la valeur professionnelle ». 

 

Article 8 

 

L’article 11 du même décret est ainsi modifié: 

 

1°) Après le premier alinéa, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés: 

 

« Les lauréats du troisième concours bénéficient, en outre, d’une bonification d’ancienneté de : 

 

« 1° deux ans, si la durée qu’ils ont accomplie au titre des activités prévues au 3° de l’article 4 

du présent décret est inférieure à 9 ans ; 

 

« 2° trois ans, si cette durée est d’au moins 9 ans. » 

 

2°) Le troisième alinéa est supprimé. 

 

 

Article 9 

 

L’article 12 du même décret est remplacé par les dispositions suivantes : 

 

« Art. 12- Par dérogation à l’article 55 de  la loi du 11 janvier 1984 susvisée, les professeurs de 

sport font l’objet d’une évaluation biennale dans les conditions prévues aux articles 3 à 6 du 

décret n° 2010-888 du 28 juillet 2010 relatif aux conditions générales de l’appréciation de la 

valeur professionnelle des fonctionnaires de l’État. Toutefois, pour ceux d’entre eux qui, en 

application de l’article L 131-12 du code du sport, exercent auprès d’une fédération sportive des 

compétences à caractère national, cette évaluation est assurée par le directeur technique national 

de la fédération qui se substitue au supérieur hiérarchique direct. 

 « Les modalités d’application du présent article sont précisées par arrêté du ministre chargé des 

sports et du ministre chargé de la fonction publique.» 

 

 

Article 10 

 

Le premier alinéa qui suit le tableau de l’article 14 du même décret est rédigé ainsi qu’il suit : 

« Le ministre chargé des sports établit pour chaque année en fonction des résultats de 

l’entretien professionnel mentionné à l’article 12 : » 
 

 

Article 11 
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Le premier alinéa de l’’article 14-2 du même décret est ainsi modifié : 

 

«Peuvent être promus à la hors classe des professeurs de sport les professeurs de classe 

normale ayant atteint au moins le 7
ème

 échelon de cette classe. Le tableau d’avancement est 

établi chaque année par arrêté du ministre chargé des sports, après avis de la commission 

administrative paritaire. » 

 

Article 12 

 

Dans le titre du chapitre IV du même décret le mot « transitoires » est remplacé par le mot 

« diverses » 

  

Article 13 

 

Les dispositions de l’article 16 du même décret sont remplacées  par les dispositions 

suivantes : 

 

« Art. 16 – Les fonctionnaires placés en position de détachement dans le corps des professeurs 

de sport peuvent être intégrés, sur leur demande, dans ce corps. Les services accomplis dans le 

corps ou cadre d’emplois d’origine sont assimilés à des services accomplis dans le corps des 

professeurs de sport. » 

 

Article 14 

 

Les dispositions de l’article 17 du même décret sont remplacées par les dispositions suivantes  : 

 

« Art. 17 – Peuvent être détachés dans le corps des professeurs de sport les militaires 

mentionnés à l’article 13 ter de la loi du 13 juillet 1983 susvisée, dans les conditions fixées par 

le décret prévu par les mêmes dispositions. » 

 

Article 15 

 

Les articles 9, 10, 13, 18 et 19 du même décret sont abrogés. 

 

 

Article 16 

 

Dans le même décret, les mots : « ministre chargé de la jeunesse et des sports », sont remplacés 

par les mots : « ministre chargé des sports ». 

 

Article 17 

 

 

 

Le présent décret entre en vigueur le premier jour du mois suivant celui de sa publication au 

Journal officiel de la République française. 

 

 

Article 18 
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Le ministre des finances et des comptes publics, la ministre de la décentralisation et de la 

fonction publique, le ministre de la ville, de la jeunesse et des sports, le secrétaire d’Etat, 

chargé du budget et le secrétaire d’Etat aux sports auprès du ministre de la ville, de la jeunesse 

et des sport, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui 

sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

 

Fait à Paris, le 

 

 

 

Par le Premier ministre, 

 

 

 

 

 

Le ministre de la ville, de la jeunesse 

et des sports, 

 

 

 

 

Le ministre des finances  

et des comptes publics, 

 

 

 

 

 

La ministre de la décentralisation 

et de la fonction publique, 

 

 

 

 

 

 

Le secrétaire d’Etat, chargé du budget, 

 

 

 

 

 

Le secrétaire d’Etat aux sports auprès 

du ministre chargé de la ville, de la 

jeunesse et des sports, 


